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   Cour d’Appel de Paris - Pole 05- Chambre  O4 – du 3 Juillet 2013,

Association COMITE PROFESSIONNEL DES GALERIES D’ART CPGA c / Société CHRISTIE’S FRANCE SNC
Mots clefs : droit de suite- transfert de la charge- droit d’auteur- ventes aux enchères
La possibilité de transférer contractuellement la charge du paiement du droit de suite du vendeur à l’acquéreur d’une œuvre d’art fait débat. Par son arrêt du 3 Juillet 2013, la Cour d’Appel de Paris opère un revirement de jurisprudence. En effet, quelques mois seulement après avoir affirmé l’illégalité d’une telle pratique, la Cour d’Appel revient sur sa position. 
S’il semble que les juges s’accordent pour dire que la pratique ne provoque pas de distorsion de concurrence, nous verrons que l’appréciation de la  nature impérative de l’article L.122-8 CPI les oppose. 
Faits : Une stipulation transférant le paiement du droit de suite du vendeur à l’acheteur avait été intégrée dans les conditions générales de vente de la société CHRISTIE’S pour des ventes aux enchères réalisées en 2008 et 2009. Considérant qu’il s’agissait d’une pratique déloyale et contraire à l’article L.122-8 alinéa 3 du CPI, le Comité  Professionnel des Galeries d’Art (CGPA) avait alors assigné la maison de vente.

Procédure : Refusant de faire droit aux demandes du CGPA, dans un jugement du 27 septembre 2011, le TGI affirme la validité du transfert contractuel de la charge du droit de suite réalisé par la partie défenderesse, la société CHRISTIE’S. Conservant le même argumentaire, le comité interjette appel.
Problème de droit : La clause contractuelle transférant la charge du paiement du droit de suite du vendeur d’une œuvre  à l’acquéreur est- elle licite ? 
Solution : Par son arrêt du 3 Juillet 2013 la Cour d’Appel confirme le jugement de première instance. Une clause organisant le transfert de la charge du paiement du droit de suite du vendeur à l‘acheteur d’une œuvre, ne présente ni les caractères d’une clause abusive, ni d’une pratique déloyale. En outre, elle n’est pas contraire à l’article L.122-8 alinéa 3 CPI qui n’est qu’une modalité de paiement, seul l’alinéa 1er de l’article ayant un caractère impératif. 
Sources :
FRANK (V.), PRES (X.), « Vase-hésitations jurisprudentielles autour de a possibilité d’aménager la charge   du droit de suite. », RLDI, 2013, n°97, pp 45-48.

BRUGUIERE (J-M.), « Contractualisation du droit de suite, entre droit d’auteur et droit du marché. », Rec. Dalloz. S, 2011, n°40, pp 2740-2741.
Note :
Les stipulations contractuelles transférant la charge du droit de suite du vendeur à l’acheteur sont licites. C’est ce qu’affirment en l’espèce les juges de la Cour d’Appel de Paris. A l’occasion de plusieurs ventes, et notamment de la célèbre Pierre Bergé-Yves Saint Laurent, la société de ventes volontaires aux enchères publiques CHRISTIE’S avait inversé le poids de la charge du droit de suite, le faisant reposer sur l’acheteur. Le CGPA avait alors assigné la société dans le but de faire déclarer cette pratique illégale, mais s’est vu débouté par la CA. Rien ne laissait pourtant présager une telle solution. En effet, outre prendre le rebours de la rédaction de l’article L.122-8 CPI qui stipule que « le droit de suite est à la charge du vendeur », elle intervient quelques mois seulement après un arrêt en date du 12 décembre 2012
 rendu par la même chambre  qui condamne cette pratique dans une affaire opposant CHRISTIE’S au Syndicat National des Antiquaires SNA.
Consécration d’une pratique a priori contra legem 
Dans ce nouvel arrêt, le Comité attaquait en premier lieu la clause en concurrence déloyale, à l’appui des articles L121-1 et L132-1 du Code de la Consommation. Si le TGI s’était contenté de répondre sur le terrain de la recevabilité, la CA écarte ces arguments considérant que la clause qui s’adresse à un public avisé ne constitue ni une pratique déloyale, ni ne crée de déséquilibre significatif entre les parties, ne pouvant dès lors être qualifiée d’abusive. Le raisonnement  de la Cour s’est ensuite axé sur le second argument avancé, relatif au droit d’auteur. Outre constater que la rédaction de l’article L.122-8 n’écarte pas expressément la possibilité de déroger au principe, la CA prend appui sur un avis du 22 décembre 2008 de la Commission pour consacrer la possibilité d’aménager contractuellement les modalités de paiement du droit de suite. Elle affirme, contrairement à la CA du 12 décembre 2012, que toutes les dispositions de L.122-8 CPI ne sont pas d’ordre public. Pour la Cour, seul l’alinéa premier a un caractère d’ordre public de direction. L’alinéa 3 n’étant qu’une modalité de paiement ne présentant pas de caractère impératif. Elle valide dès lors la clause insérée par CHRISTIE’S  dans  ses conditions générales de vente.
Débats jurisprudentiels sur la nature impérative de l’article L.122-8 CPI
Si dans les deux affaires les juges de premières instances s’accordaient pour valider la pratique contractuelle, ils s’opposaient déjà sur la nature impérative de l’article L.122-8. 
Une distinction est opérée par les juges entre l’ordre public de direction, sanctionné d’une nullité absolue puisque touchant au marché dans son ensemble et l’ordre public de protection qui a trait à la sauvegarde des intérêts particuliers, sanctionné lui de nullité relative.
Pour le TGI du 20 mai 2011
, aucune des dispositions de l’article  ne relevait d’un « ordre public de direction » alors que le jugement du 11 septembre 2011 opérait déjà la distinction reprise en l’espèce. Quant à la CA de 2012 elle estimait au contraire que toutes les dispositions de l’article répondaient bien à une exigence d’ordre public de direction. Mais ne pourrait-on pas penser, comme le sous entendait le premier jugement du TGI,  que le droit de suite, qui n’existe que dans un but de protection de l’auteur, relève de l’ordre public de protection? En ce sens, la question à se poser ne serait-elle pas plutôt celle de savoir si la pratique du transfert contractuel de la charge du droit de suite nuit à l’auteur ? L’essentiel n’est-il pas pour lui que le droit de suite lui soit reversé? Un pourvoi ayant déjà été formé, il reviendra à la Cour de Cassation de se prononcer.
Marine Garnier
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Arrêt :

CA Paris PÔLE 05 CH. 04 3 juillet 2013 N° 11/20697 
COMITE PROFESSIONNEL DES GALERIES D'ART - CPGA c/ CHRISTIE'S FRANCE SNC

*****

Considérant que le CGPA exerce son action en concurrence déloyale en application des articles L. 121-1, L. 132-1 du Code de la consommation et L. 122-8 du Code de la propriété intellectuelle […]

a) sur la demande en application des textes du droit de la consommation : (…)
Considérant que celui qui se prétend victime d'une pratique de concurrence déloyale doit démontrer qu'elle est susceptible d'altérer de manière substantielle, le comportement économique du consommateur normalement informé, raisonnablement attentif et avisé (…), la société CHRISTIE'S soutient à juste titre que les acheteurs non professionnels qui participent aux ventes aux enchères sont, dans leur grande majorité, des amateurs d'art éclairés parfaitement au fait de ce mode de vente et rompus aux usages des maisons de vente (…) qu'ainsi, la clause ne saurait constituer une pratique déloyale de nature à entraîner la responsabilité de la société CHRISTIE'S pour concurrence déloyale (…) que la preuve n'est pas rapportée qu'un déséquilibre substantiel résulterait de la clause litigieuse […]
b) sur la demande en application de l'article L 122-8 du Code de la propriété intellectuelle : Considérant que la directive communautaire du 27 septembre 2011() est une directive d'harmonisation (…) que son objectif était de résoudre le problème résultant de l'inexistence du droit de suite dans certains Etats membres (…) qu’elle expliquait : (…) l' « application ou la non application de celui ci revêt un impact significatif sur les conditions de concurrence au sein du marché intérieur(…), Considérant que la directive ensuite disposait en son article 4 : « Le droit visé au paragraphe 1 est à la charge du vendeur. Les États membres peuvent prévoir que l'une des personnes physiques ou morales visées au paragraphe 2, autre que le vendeur, est seule responsable du paiement du droit ou partage avec le vendeur cette responsabilité », 

Considérant que selon M. Thiollière, rapporteur au nom de la Commission des affaires culturelles du Sénat (…) la personne responsable du paiement « étant simplement chargée de prélever les fonds sur le prix de vente de l'œuvre afin de les tenir à la disposition de l'auteur » (…)que si le législateur a entendu exclure toute possibilité qu'un autre que le vendeur supporte la droit de suite, en se référant au fait que ce principe ne souffre d’aucune exception, il apparaît toutefois que le législateur s'est borné à traduire ses obligations dans la loi. Considérant par ailleurs que la Commission a fait savoir par un avis du 22 décembre 2008 que la directive 2001/84 affirme le principe que le paiement du droit de suite incombe au vendeur, que l'acheteur et le vendeur peuvent certes conclure des conventions en ce qui concerne le paiement du droit de suite', et que si ces personnes ont conclu des conventions en qui concerne le paiement de ce droit, elles peuvent les exécuter afin de faciliter le paiement de la redevance(…)
Considérant ainsi que très clairement et contrairement à ce que soutient le COMITÉ, une possibilité de dérogation pour les modalités de paiement existe et ce afin de faciliter le paiement du droit de suite, ce qui assure mieux encore le respect du droit de l'auteur de l'œuvre ; que si l'alinéa 1 de l'art L 122-8 du Code de la Propriété Intellectuelle a un caractère impératif, l'alinéa 3 de ce même texte concerne la modalité de paiement et ne revêt pas un caractère d'ordre public(..)
Considérant qu'il y a lieu de débouter le COMITÉ de sa demande, 
PAR CES MOTIFS 

La Cour, 

REJETTE les conclusions du 22 avril 2013 et la pièce n° 61, 
CONFIRME le jugement 

� Paris Pôle 05.CH.04, 12 décembre 2012, n°11/11606


� TGI Paris, 3°Ch., 2° sec., 20 mai 2011, n°09/10883
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